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SÉCURITÉ CIVILE

Vers la fermeture d’un quart des centres d’incendie et de secours de la Drôme


Après près de quatre mois de négociations infructueuses avec le département, les sapeurs-pompiers de la Drôme manifesteront, samedi 13 février 2016, à Valence. La mobilisation prend une dimension nationale.

Au sortir d’un marathon de quatre mois de négociations avec le nouvel exécutif départemental, les sapeurs-pompiers de la Drôme ont décidé de se mobiliser dans la rue. « Notre président nous demande de faire 1,2 million d’économies en nous imposant des suppressions de postes et des regroupements de casernes. Toutes nos propositions se sont heurtées à des refus à moins que nous parvenions à trouver de nouveaux financements. Or il ne revient quand même pas aux organisations syndicales de trouver de l’argent. Nous sommes dans un débat purement politique, ce n’est pas acceptable », s’emporte Frédéric Greffe, délégué syndical Sud.

La sécurité invoquée

Une position défendue bec et ongle au nom de la sécurité des Drômois. « Avec 316 sapeurs-pompiers professionnels et 2400 volontaires, nous sommes à la limite en terme d’effectifs, puisque nous avons déjà perdu 13 postes en 2011″, fait valoir le délégué syndical. Autant dire que la perspective de voir 18 postes de nouveau supprimés passe très mal. « Sur un gros feu sur un site chimique près de Valence, nous avons du mobiliser les hommes des quatre centres de secours principaux et d’autres casernes du département, du coup nous sommes retrouvés en limite d’effectifs pour assurer un éventuel autre événement », souligne t-il.

Quant aux regroupements qui devraient se traduire par la fermeture de 19 centres, les sapeurs-pompiers estiment que là aussi ce qui pouvait être fait l’a été, alors que lors du débat d’orientation budgétaire du Conseil Départemental en janvier, le vice président en charge de l’administration générale expliquait que « certains regroupement prévus depuis 2006 n’ont pas été faits ». Ces regroupements inquiètent surtout dans les rangs des volontaires. « La vocation des sapeurs-pompiers volontaires vient surtout de la motivation d’agir sur leur commune. Plus nous éloignerons les centres, plus nous perdrons des vocations. Sans compter que les délais d’intervention vont mécaniquement s’allonger puisque nous devrons intervenir plus loin. Déjà que nous avons du mal à faire accepter notre mission de pompiers par certains employeurs, si nous sommes absents plus longtemps cela ne va rien arranger », se désole Jean-Marc Approyan.

Dialogue rompu

Un message que ni les sapeurs-pompiers volontaires, ni les professionnels ne sont parvenus à faire passer auprès de leur nouveau président. « Nous avons fait des efforts. Nous avons notamment proposé de rebasculer vers 1607 heures alors que nous sommes à 1583 heures par an aujourd’hui. Cela sauvait 6 postes, nous espérions que ce geste serait compensé par un de même ampleur de la part du département, or on nous parle d’un poste », déplore Frédéric Greffe. En débat d’orientation budgétaire, le président du conseil départemental est certes resté intraitable sur les économies à réaliser, mais moins sur le calendrier des regroupements. « Nous irons en douceur », a-t-il expliqué. Pas de quoi apaiser les tensions.

C’est donc dans la rue que les sapeurs-pompiers ont choisi maintenant de s’exprimer. Le 13 février, à Valence, ils promettent une mobilisation de grande ampleur dépassant largement les frontières du département, à l’appel des cinq organisations syndicales du SDIS 26 et de la Fédération nationale des sapeurs-pompiers de France (FNSPF). « Nous attendons au moins 2000 à 2500 sapeurs-pompiers et de nombreux collègues d’autres départements. Sans compter des élus qui ne s’inscrivent pas dans cette logique de mise à mal des SDIS », explique le syndicaliste. Eric Faure, président de la FNSPF a déjà promis qu’il serait là.
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